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Situation des droits humains en Tanzanie
Question écrite n° 16743

Texte de la question

Mme Anna Pic appelle l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la dégradation de la
situation des droits humains en Tanzanie. Depuis l'arrivée au pouvoir de la présidente Samia Suluhu Hassan en
2021, de nombreuses organisations de défense des droits humains ainsi que plusieurs institutions
internationales, à l'instar de l'Union européenne, alertent sur un recul préoccupant de l'État de droit et des
libertés publiques. En effet, les élections générales d'octobre 2025, dont les résultats ont été vivement contestés
pour leur manque de transparence, ont été suivies d'une répression particulièrement violente à l'encontre des
manifestants. Quelques centaines de personnes auraient trouvé la mort selon les chiffres officiels publiés en
avril 2026, tandis que l'opposition avance un bilan beaucoup plus lourd, estimant que près de 2 000 personnes
auraient été tuées. Des milliers d'arrestations auraient également été recensées. Le principal opposant
démocratique, Tundu Lissu, demeure à ce jour encore emprisonné, poussant de nombreux parlementaires
européens à dénoncer une instrumentalisation politique de la justice. Par ailleurs, les disparitions forcées et les
enlèvements d'opposants continuent aussi de susciter de vives inquiétudes, comme en témoigne le récent cas
de proches de l'ancien ambassadeur Humphrey Polepole. Parallèlement, la situation des populations
autochtones masaï demeure extrêmement préoccupante. Deux commissions présidentielles ont récemment
recommandé de supprimer la reconnaissance du droit des Masaï à vivre dans l'aire de conservation du
Ngorongoro, créée en 1959 comme une zone de coexistence entre cette communauté autochtone et la faune
sauvage. Ces recommandations ouvriraient ainsi la voie à de nouvelles expulsions au profit d'un modèle de
conservation privilégiant le développement touristique. Les représentants masaïs dénoncent des déplacements
forcés, des arrestations arbitraires, des violences, la confiscation de leur bétail ainsi que la réduction délibérée
des services publics de santé et d'éducation afin de les contraindre à quitter leurs terres ancestrales. Plusieurs
organisations non gouvernementales dénoncent également les conséquences humanitaires de ces politiques,
notamment pour les femmes enceintes et les personnes vivant avec le VIH. Cette situation soulève également
des interrogations quant au rôle joué par l'UNESCO dans la gestion de certains sites inscrits au patrimoine
mondial, en particulier l'aire de conservation du Ngorongoro. L'organisation Survival International estime que
l'UNESCO soutient un modèle de conservation conduisant à l'expulsion des peuples autochtones de leurs terres
ancestrales au nom de la protection de l'environnement, alors même que ces populations sont historiquement
les premières garantes de la préservation de ces écosystèmes. Enfin, alors que la présidente Samia Suluhu
Hassan a effectué une visite officielle en Russie en juin 2026 afin de renforcer les relations économiques et
stratégiques entre les deux pays, cette évolution interroge sur les orientations diplomatiques de la Tanzanie et
sur leurs conséquences pour les relations avec les partenaires européens, dans un contexte marqué par les
préoccupations croissantes relatives au respect de l'État de droit. Dans ces conditions, le Parlement européen a
exprimé de fortes réserves sur le versement d'une aide financière de 156 millions d'euros à la Tanzanie en
raison des graves atteintes aux droits fondamentaux constatées dans le pays. Elle souhaite donc connaître
l'appréciation du Gouvernement sur l'évolution récente de la situation politique et des droits humains en
Tanzanie. Elle lui demande également quelles initiatives diplomatiques la France entend porter, tant au niveau
bilatéral qu'au sein de l'Union européenne et auprès de l'UNESCO, afin de promouvoir le respect des droits
fondamentaux, de garantir la protection des populations autochtones masaï et de veiller au respect par la
Tanzanie de ses engagements internationaux en matière de droits humains.
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